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U N arreté  a été  rendu  le  9 brumaire  der- 
nier par  le  comité  des  finances  de  la  con- 
vention nationale  , section  de  la  Trésorerie, 
conçu  en  ces  termes  : 

« Vu  l’état  présenté  au  comité  par  le  li- 
quidateur de  la  liste  civile  , de  plusieurs 
» particuliers  qui  ont  touché  des  deniers 
n provenans  des  revenus  de  cette  liste  , et 
3>  n’en  ont  pas  rendu  compte. 

33  Le  comité  arrête  que  le  liquidateur 
>3  poursuivra  la  rentrée  des  sommes  dues 
33  par  ces  comptables  par  toutes  voies  de 
33  droit , sous  1 inspection  de  la  commission 
33  des  revenus  nationaux  , et  en  fera  verser 
>3  les  fonds  à la  trésorerie  ». 

Le  liquidateur  de  la  liste  civile  m’avoit 
mis  sans  doute  au  nombre  de  ces  parti- 
çu/;^  — ’;i  — > orésentés  au  comité  des 
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finances  , comme  ayant  touché  des  deniers 
provenans  de  cette  liste  , et  n’en  ayant 
pas  rendu  compte  ; car  le  29  du  même 
mois  de  brumaire  , il  m’adresse  cet  ariéte 
et  m’écrit  « qu’il  voyoit , par  les  registres 
» de  l’administration  de  la  liste  civile  , que 
si  depuis  le  ier.  juillet  1790  j'avois  reçu 
» en  masse  , sur  mes  quittances , la  somme 
33  de  cent  mille  livres  , ou  environ  , pour 
3>  différentes  dépenses  ; que  le  comité  de- 
33  siroit  s’instruire  pour  quel  objet  et  à qui 

38  ces  sommes  acoient  été  payées  ; quil  es- 

« péroit  donc  , lui  liquidateur , que  je  ne 
33  me  refuserais  pas  à lui  présenter  le 
33  compte  de  mes  recettes  et  de  mes  dé- 
33  penses  pour  la  maison  de  Marie-Antoi- 
» nette  , depuis  le  premierjuillet  1790  jus- 
33  qu’au  10  août  1792». 

Je  sortois  alors  , victime  échappée  au 
couteau  sanglant  de  l’atroce  Robespierre  et 
de  ses  horribles  agens  , d’une  détention  de 
dix-sept  mois.  J’étois  encore  , pour  ainsi 
dire,  tout  meurtri  de  mes  fers  ; je  ne  fai- 
sois  que  de  recouvrer  ma  liberté  , lorsqu  on 
m’apporte  la  lettre  du  liquidateur. 

Au  premier  aspect , et  à l’espèce  de  re- 
cherche inquisitoriale  que  m annonçoit 
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cette  lettre , je  me  crus  d’abord  revenu  à 
ces  temps  de  terreur  , où  des  rapports  , 
même  subalternes  avec  le  trône  ou  ses  alen- 
tours , suffisoient  pour  poursuivre  un  ci- 
toyen et  souvent  le  sacrifier  ; et  où  la  for- 
tune la  plus  laborieuse  , la  plus  légitime , 
et  quelquefois  la  plus  modeste  , étoit  un 
crime  puni  par  la  mort. 

Cependant,  en  regardant  autour  de  moi, 
en  songeant  à l'immortelle  révolution  du 
9 thermidor , en  me  rappellant  les  prin- 
cipes éclatans  de  justice  proclamés  par  la 
convention  nationale  depuis  cette  époque  , 
je  reviens  de  ma  première  surprise,  et  je 
me  rassure. 

Je  réponds  à la  lettre  du  liquidateur. 

Je  lui  mande  que , s’il  m’a  désigné  au  co-^ 
mité  des  finances  comme  ayant  reçu  des 
deniers  de  la  liste  civile,  et  n’en  ayant  pas 
rendu  de  compte  , il  s'est  trompé  ; que 
1 arrête  de  ce  comité  qu’il  m’a  envoyé  ne 
me  regarde  pas  ; que  je  ne  suis  ni  le  comp- 
table de  la  liste  civile  , ni  son  débiteur  ; 
que  je  suis  , au  contraire,  son  créancier  ; 
que  , comme  valet-de-chambre  tapissier  , et 
garde-meuble  de  la  ci-devant  reine  , j’ai  eu 
occasion  de  faire  des  avances  pour  elle  $ 

A a 


4 

que  , comme  concierge  de  Trianon,  c étoit 
moi  qui  étoit  chargé  des  gages  de  tous 
ceux  qui  étoient  attachés  àla  Conciergerie, 
et  que  j’en  faisois  aussi  les  avances  ; que  ce 
sont  ces  différentes  dépenses  qui  m ont  été 
payées  par  la  liste  civile  sur  des  ordon- 
nances pour  les  six  derniers  mois  de  1790  > 
et  pour  Vannée  entière  1791  ; mais  que  je 
ne  dois  aucun  compte  de  ce  que  3 ai  reçu 
dans  les  formes  alors  usitées  , parce  qu  en 
me  payant , on  n’a  fait  que  me  rembourser, 
et  que  tout  ce  qu’on  a le  droit  d’exiger  de 
moi  , ce  sont  les  pièces  justificatives  du 
mémoire  que  j’ai  présenté  pour  les  dépenses 
de  Vannée  1792  qni  m’est  encore  du  , et 
que  ces  pièces  , je  les  ai  fournies  avec  le 
mémoire. 

J’ajoute  au  liquidateur,  que  cependant, 
pour  prouver  au  comité  des  finances  toute 
ma  pureté  et  mon  exactitude , et  par  dé- 
férence pour  ses  désirs  , et  par  celui  que 
j’avois  moi-même  de  saisir  cette  occasion 
de  me  faire  connoitre  à lui , je  consentois 
à rendre  le  compte  qu’il  me  demandoit , 
quoique  je  n’en  dusse  pas  , et  que  j’allois 
m’occuper  d’en  rassembler  tous  les  maté- 
riaux  et  les  documens. 
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Je  prépare  en  effet  ce  compte  , qui  devoir 
embrasser  un  intervalle  de  dix-huit  mois  > 
j en  dispose  les  élémens  ; je  recherche  tous 
les  papiers  que  je  pouvois  avoir  encore  en 
ma  possession  ; je  les  réunis;  je  rassemble 
tous  les  articles  de  mes  anciens  mémoires  ; 
et  on  sent  que  ce  n’étoit  pas  là  un  travail 
sans  difficulté , et  qui  pût  se  faire  en  bien 
peu  de  temps. 

Pendant  que  j'y  étois  livré  , le  liquidateur, 
qui  me  regardoit  apparemment  comme  une 
proie  , et  qui  trouvoit  que  je  ne  me  pré- 
sentois  pas  à lui  assez  tôt , au  gré  de  son 
impatience,  se  rend  au  comité  des  finances , 
y fait  un  rapport  contre  moi , sans  m’avoir 
encore  entendu,  et  y provoque,  le  27 /h*- 
maire , l’arrêté  suivant  : 

« Y u le  rapport  du  commissaire-liquida- 
» teur  de  la  liste  civile  , concernant  les 
” sommes  reçues  pendant  le  cours  de  la  ci- 
» devant  liste  civile  par  le  citoyen  Bonnefoiy 
33  gagiste  de  la  maison  de  la  femme  Capet  ; 

33  Le  comité  arrête  que  le  commissaire- 
33  liquidateur  est  autorisé  à faire  rendre 
33  compte  , dans  le  délai  d’un  mois , de 
33  toutes  les  sommes  reçues  par  le  citoyen 
33  Bonnefoi  , pendant  le  cours  de  la  liste 
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y»  civile  , pour  dépenses  du  garde- meuble  > 

3>  concierge  et  autres  parties  de  la  maison 
33  de  la  femme  Capet  ; sinon , et  ledit  délai 
« expiré  , le  commissaire-liquidateur  pour- 
>3  suivra  , conformément  à l’arrêté  du  9 
33  brumaire  , la  restitution  desdites  sommes* 
33  et  les  fera  verser  à la  trésorerie  natio- 
9 3 nale  33* 

Je  n’avois  pas  besoin  de  cet  arrêté  pour 
remplir  le  vœu  manifesté  par  le  comité* 
Je  Favois  offert  de  moi  même,  quoique  je 
susse  fort  bien  que  toute  la  puissance  du 
comité  ne  pouvoit  pas  me  transformer  en 
comptable  , lorsque  je  ne  Fétois  pas  ; et 
peut-être  cette  déférence  de  ma  part  auroit- 
elle  dû  seule  m’épargner  l’amertume  d’une 
délibération  aussi  rigoureuse* 

Quoiqu’il  en  soit  , je  rends  le  compte 
quon  me  demandoit. 

je  présente  au  liquidateur  la  copie  des 
mêmes  mémoires  ou  des  mêmes  tableaux 
que  j’avois  présentés  à l’intendant  de  la  liste 
civile  , quand  il  existoit. 

Ces  tableaux  , que  f avois  présentés  à 
^intendant  de  la  liste  civile  , étoient  par- 
tagés en  trois  époques. 

Le  tableau  des  six  derniers  mois  de  1790  5 
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celui  cîes  six  premiers  mois  de  1791  , et 
celui  des  six  derniers  mois  de  la  meme 
année. 

Du  reste  , quoique  composés  de  beau- 
coup d’articles  , la  forme  de  chacun  de  ces 
mémoires  étoit  extrêmement  simple. 

J’ayois  été  attaché  à Marie  Antoinette 
sous  des  rapports  différens. 

J’avois  ét4d’abord  auprès  d’elle  valet  de- 
chambre  - tapissier , par  charge;  et  cette 
charge,  je  la  possédois  meme  du  temps  de 
la  feue  reine,  femme  de  Louis  XV,  et  dès 
l’âge  de  18  ans. 

J etois  devenu  ensuite  son  officier-géné- 
ral-garde-meuble , pour  Versailles  , Com- 
piègne,  Fontainebleau,  Trianon,  les  Tui- 
leries , etc.  , etc. 

Et  enfin , elle  m’avoit  donné  la  place  de 
concierge  de  Trianon. 

Comme  concierge  de  Trianon,  j’avois  à 
payer  les  gages  de  tous  ceux  qui  étoient 
attachés  au  service  de  la  conciergerie  , et 
les  autres  dépenses , peu  considérables  , 
que  ce  service  pouvoir  exiger. 

Comme  valet- de -chambre -tapissier  et 
garde-meuble-général  , j’étois  tenu  d’avoir 
soin  de  tous  les  meubles  des  appartemens 
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de  Marie-Antoinette  dans  les  différentes 
maisons  ci-devant  royales  ; et  j’étois  chargé 
aussi  de  la  confection  des  meubles  nou- 
veau que  Marie- Antoinette  pouvoir  desirer , 
ou  quelle  crovoit  devoir  faire  faire. 

Cette  confection  de  meubles  occasionnoit 
des  dépenses  plus  ou  moins  fortes , suivant 
les  années  ou  les  circonstances. 

C’étoit  moi  qui  faisois  l’avance  de  ces 
dépenses  , qui  payois  de  mes  deniers  les 
ouvriers  que  j’employois  ou  les  marchands 
de  qui  j’achetois  ; et  je  me  présentois  en- 
suite avec  les  factures  ou  les  quittances  de 
ces  marchands  ou  de  ces  ouvriers  , et  je 
demandois  mon  remboursement. 

Mon  compte,  ou  plutôt  mon  mémoire, 
car  le  mot  de  compte  est  impropre , n etoit 
donc  jamais  composé  que  de  ces  deux  es- 
pèces d’articles  : 

D’un  côté , le  paiement  des  dépenses  fixes 
de  la  conciergerie  ; 

Et  de  l’autre , le  remboursement  des 
avances  que  j’avois  faites,  comme  garde- 
meuble. 

Sur  le  premier  point  , on  sent  qu’il  ne 
pouvoit  pas  y avoir  la  moindre  difficulté. 
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Les  dépenses  de  la  conciergerie  ne  va- 
rioient  pas. 

Ainsi , mes  mémoires , à cet  égard , étoient 
à-peu-près  les  mêmes , toutes  les  années. 

Sur  le  second,  la  confiance  qu’on  avoit 
en  moi  , et,  j’ose  dire,  que  j’avois  bien 
méritée,  par  mon  désintéressement  et  par 
mon  zèle,  étoit  telle  que  je  n’avois  pas, 
non  plus , à éprouver , à cette  occasion  , 
beaucoup  de  combats. 

Cependant,  il  y avoit,  quelquefois,  des 
articles  quon  faisoit  régler  par  des  étran- 
gers , et  qui  étoient  portés  , par  les  arbi- 
trages, à un  prix  légèrement  différent  du 
mien;  mais  ces  articles  étoient  rares , et  en 
général , l’examen  scrupuleux  qu’on  faisoit 
de  tous  mes  mémoires,  avant  de  m’en  al- 
louer le  montant,  n’aboutissoit  guère  qu  a 
convaincre  ceux  qui  étoient  chargés  de  cet 
examen,  qu  il  étoit  difficile  d’apporter  plus 
d’économie  dans  la  distribution  des  dé- 
penses , et  plus  d’exactitude  dans  leur  ré- 
sultat. 

.T’ai  donc  présenté,  depuis  l’établissement 
de  la  liste  civile,  à différentes  époques, 
quatre  différens  mémoires  , qui  conte- 
noient,  chacun,  la  note  de  toutes  les  dé- 
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penses  que  j’avois  faites , comme  garde- 
meuble  ou  comme  concierge , et  dont  j’ai 
reçu  le  montant. 

Le  premier  de  ces  mémoires  embrassoit 
les  six  derniers  mois  de  1790,  et  s élevoit 
à la  somme  de  24,898  livres  11  sols  6 de- 
niers. 

J’ai  été  payé  de  cette  somme  par  une 
ordonnance. 

Le  second  mémoire  embrassoit  leé  six 
premiers  mois  de  1791  ; ü s’élevoit  a la 
somme  de  1 5,45g  livres  10  sols. 

J’ai  été  également  pavé  de  cette  somme 

par  une  ordonnance. 

Le  troisième  mémoire  embrassoit  les  six 
derniers  mois  de  1791  > et  s élevoit  à la 
somme  de  28,47^  livres- 

J’ai  été  encore  payé  de  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme , par  une  ordon- 
nance  ( 1 ). 

Enfin,  le  quatrième  et  dernier  mémoire 
dont  je  n’ai  pas  , dans  ce  moment , le  ré- 
sultat sous  les  yeux,  étoit  relatif  a la 
conciergerie  de  Trianon,  et  présentoit  un 


(,)  Nota.  Il  m’est  du  encore,  sur  cette  ordonnance,  environ 
ûn%c  mille  livres . 


montant  de  dépenses  peu  considérables , 
dont  j ai  été  remboursé  aussi  par  une  or- 
donnance. 

Ce  sont  ces  memes  mémoires  que,  par 
déférence  pour  le  comité  des  finances,  j’ai 
fait  passer  , à titre  de  compte  , au  liqui- 
dateur. 

Le  liquidateur  s’est  permis  , ou  s’est  cru 
obligé  de  faire  , sur  chacun  de  ces  mé- 
moires , des  observations  que  je  vais  bien- 
tôt discuter. 

Je  remarquerai  seulement,  ici,  que  le 
résultat  de  ces  observations  a été  de  me 
retrancher,  sur  le  premier  mémoire,  une 

somme  de  quinze  mille  et  quelques  cents 
livres. 

Sur  le  second , celle  de  douze  mille  et 
quelques  cents  livres. 

Sur  le  troisième , celle  de  huit  mille  et 
trois  cents  quelques  livres. 

Enfin  , sur  le  quatrième  , une  autre 
somme  dont  j’ignore  encore  le  montant. 

Quand  j’ai  été  prévenu  du  résultat  des 
observations  du  liquidateur , j’ai  voulu  en 
connoitre  les  motifs. 

Le  liquidateur  m’a  fait  passer  ses  obser- 
varions  elles-mêmes. 
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J’ai  examiné  ces  observations;  où  je  nai 
trouvé  , en  général , que  de  l’aigreur  et  un 
ton  caustique  , et  j’y  ai  fourni  mes  ré- 
ponses. 

Le  liquidateur  a persévéré  dans  son  opi- 
nion. 

Cependant  il  m’a  proposé  de  réduire 
les  retranchemens  qu’il  vouloit  me  faire 
subir  , à une  somme  de  'vingt- cinq  mdle 
livres  , si  je  consentois  de  verser  sur-le- 
champ  cette  somme  de  vingt-cinq  mille 
livres  à la  trésorerie  nationale. 

Je  lui  ai  répondu  , que  je  ne  savois  pas 
ce  que  c etoit  que  pactiser  avec  les  prin- 
cipes. 

Que  n’étant  pas  comptable  , et  n ayant 
reçu  de  la  liste  civile  que  le  rembourse- 
ment des  avances  que  j’avois  faites  pour 
elle  , je  n’avois  rien  à restituer  à la  nation. 

Que  si  l’on  vouloit  me  contraindre  de 
restituer  ce  que  j’étois  bien  sûr  de  ne  pas 
devoir,  je  me  soumettrois  à la  force,  mais 
que  je  ne  transigerois  pas. 

Il  m’a  menacé  alors  de  l’autorité  des 
membres  du  comité  des  finances. 

Je  n’ai  pas  été  effrayé  de  cette  menace  : 
je  lui  ai  dit  que  je  respectois  beaucoup  les 
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membres  de  ce  comité  , mais  que  je  ne 
redoutois  aucun  homme,  et  que  lorsque  , 
comme  moi , on  étoit  sorti  pur  du  creu- 
set de  vingt  dénonciations  différentes  , de 
onze  scellés , et  d’une  détention  de  dix  sept 
mois,  on  ne  connoissoit  , sur  la  terre, 
d autre  puissance  que  celle  des  loix. 

Il  m’a  parlé  du  préjugé  que  les  places  que 
j avois  occupées  faisoient  naître  , disoit-il , 
naturellement  contre  moi. 

Cette  observation  ne  m’a  pas  effrayé  non 
plus. 

J’ai  répondu  au  liquidateur , qu’avant  le 
9 thermidor , son  objection  auroit  pu  être 
de  quelque  force  ; mais  que  depuis  cette 
époque  de  notre  véritable  régénération,  on 
ne  jugeoit  plus  les  hommes  par  les  places 
qu’ils  avoient  occupées  dans  un  régime 
qui , avant  la  révolution  , étoit  celui  de 
toute  la  France , mais  par  la  conduite  qu’ils 
avoient  tenue  ; et  que  , sous  ce  rapport,  je 
n avois  pas  à redouter  l’opinion  qu’on  pren- 
droit  de  moi. 

Enfin  il  n’a  pas  craint  de  m’opposer 
1 exemple  des  fermiers-généraux 

Je  ne  1 ai  pas  laissé  achever  ; et  j'ai  lieu 
de  croire  quil  a senti  lui -même  tout  c' 


qu’une  telle  application  de  sa  part  renfer- 
moit  d’atroce. 

Nous  en  sommes  restés  là. 

Lui , m’annonçant , avec  vivacité  , qu  il 
alloit  préparer  un  nouveau  rapport  contre 
moi  au  comité  des  finances. 

Et  moi , lui  déclarant , avec  calme  , que 
je  l’attendrois. 

Voilà , en  peu  de  mots , le  résultat  de  mes 
conférences  avec  le  liquidateur,  et  je  l’aban- 
donne à la  méditation  de  tous  ceux  qui  au* 
ront  occasion  de  jeter  un  regard  sur  cette 
défense. 

Maintenant  je  vais  parcourir  les  obser- 
vations que  ce  liquidateur  a faites  sur  les 
mémoires  que  je  lui  ai  remis. 

Je  ne  parle  pas  de  celles  qu’il  a écrites  à 
côté  de  chacun  des  articles  de  ces  mé- 
moires en  particulier. 

Mon  intention  n’est  pas  de  discuter  celles- 
là  ici. 

Ce  seroit  un  travail  énorme  et  difficile. 

Enorme , en  ce  que  les  articles  dont  mes 
mémoires  sont  composés  sont  nombreux. 

Inutile  , en  ce  que  les  motifs  d’après  les- 
quels le  liquidateur  a consenti  d’allouer  , 
ou  s’est  permis  de  rejetter  les  différens 
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articles  de  mes  mémoires  , rentrent  tous 
dans  les  observations  que  je  me  propose 
d’examiner. 

Ce  travail,  d’ailleurs  , tout  inutile  et  tout 
fastidieux  qu’il  étoit , je  l’ai  déjà  fait  dans 
des  écrits  à part,  que  j’ai  remis  au  liquida- 
teur, et  qui  étoient  destinés  à le  combattre 
et  a le  convaincre  personnellement. 

Je  vais  donc  me  borner  à examiner  ici 
les  objections  fondamentales  que  ce  com- 
missaire oppose  à mes  mémoires,  et  d’après 
lesquelles  il  s’est  déterminé  à y faire  les 
retranchemens  qu’il  voudroit  que  je  sup- 
portasse. 

En  les  réfutant , j’aurai  fait  tomber  les 
remarques  particulières  qu’il  a faites  sur 
tous  les  articles. 

Le  liquidateur  prétend  donc,  i<>.  que  je 
suis  comptable  , et  que  je  dois  être  discuté 
comme  tel. 

a°.  Que  je  ne  justifie  d’aucun  ordre  de 
Marie-Antoinette , pour  les  dépenses  que  je 
porte  dans  mes  mémoires. 

3®.  Que  la  plupart  de  ces  dépenses  sont 
antérieures  au  premier juillet  1 790 , et  n’ap- 
partiennent pas  par  conséquent  à la  liste 
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civile , dont  rétablissement  ne  remonte  qu  a 
cette  époque. 

4°.  Que  toutes  ces  dépenses  ne  sont  pas 
pour  le  compte  de  Marie-Antoinette , et  que 
beaucoup  me  sont  personnelles. 

5o.  Que  les  mémoires  d’ouvriers  et  four- 
nisseurs sont  réglés  par  moi  ; en  sorte 
que  j’étois  ordonnateur , vérificateur  et 
payeur. 

60.  Enfin  , que  la  majeure  partie  de  mes 
paiemens  ne  sont  pas  appuyés  de  quit- 
tances. 

Moi , je  prétends , à mon  tour  , qu  en 
m’appliquant  ces  différentes  observations, 
ou  du  moins  les  principes  sur  lesquels  elles 
portent , le  liquidateur  a commis  autant 
erreurs. 

'engage  même  à le  démontrer, 
prie  seulement  ceux  qui  auront  le 
courage  de  me  suivre  dans  une  discussion 
qui  , malheureusement , n’est  susceptible 
d’aucun  intérêt , de  vouloir  bien  , avant  de 
la  commencer  , se  défaire  ou  se  garantir  de 
ce  terrible  préjugé  que  le  liquidateur  assure 
que  les  places  que  j’ai  occupées  font  naître 

naturellement  contre  moi  ; car  enfin , je 

ne 


ne  puis  pas  faire  que  je  n’aie  pas  été  ce  que 
j’ai  été  ; je  ne  puis  pas  faire  même  que  la 
contestation  actuelle  n ait  pas  pour  objet 
des  comptes  qui  résultent  des  fonctions  de 
ces  places  que  j’ai  remplies;  et  si  , par  cela 
seul  que  j’ai  été  attaché  à Marie-Antoinette, 
on  prétendoit , malgré  la  fidélité  démon- 
trée de  mes  mémoires  , qu’il  est  impossible 
que  jaie  raison  , on  sent  qu’il  seroit  inutile 
que  j’écrivisse. 

Je  déclare  même  que  ce  n’est  pas  pour 
des  hommes  capables  de  se  livrer  ainsi  à 
la  prévention  la  plus  aveugle  ,,  que  je  me 
donnerois  la  peine  d’écrire  ; car  on  peut 
bien  subjuguer  la  prévention,  mais  on  ne 
l’éclaire  pas. 

Au  surplus,  je  ne  demande  aucune  in- 
dulgence; je  ne  demande  que  la  justice  ; et 
si  on  me  la  rend , je  n’ai  pas  à craindre  que 
mes  juges  mêmes  ne  soient  pas  d’accord 
avec  moi. 

Je  soutiens  donc  d’abord  que  je  ne  suis 
pas  comptable. 

Article  premier. 

Je  ne  suis  pas  comptable. 

Ce  n’est  pas  sans  objet  que  le  liquidateur 

B 
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m’a  supposé  comptable  , lorsqu’il  étoit  si 
évident  que  je  ne  Fétois  pas. 

Je  lui  avois  présenté  mes  mémoires  de 
dépenses  de  l’année  1792  , qui  me  sont  en- 
core dus,  pour  en  obtenir  la  liquidation  et 
le  paiement. 

Ces  mémoires-là  , il  a bien  sans  doue  le 
droit  de  les  examiner  , de  disputer  avec 
moi , de  m’en  demander  les  preuves  , de 
vérifier  celles  que  je  produis,  en  un  mot  , 
de  n’en  liquider  le  montant  qu’autant  qu’il 
se  sèra  bien  convaincu  par  lui  même  que  ce 
montant,  en  effet,  m’est  dû. 

Il  est  à la  place  de  la  liste  civile , il  a la 
faculté  de  faire  ce  que  la  liste  civile  pou- 
voit  faire  elle-même  ; et  je  n’ai  tien  à dire 
contre  l’usage  qu’il  fera  de  cette  faculté  , à 
moins  qu’il  ne  la  portât  jusqu’à  la  vexation 
ou  au  ridicule. 

A l’égard  de  ceux  de  mes  mémoires  qui 
concernoient  les  années  1790  et  1791 , et 
dont  j’ai  anciennement  reçu  le  montant , 
cet  objet  ne  le  regarde  sous  aucun  rap- 
port. 

C’est  même  précisément  parce  que  la 
nation  est  aujourd’liui  à la  place  de  la  liste 
civile,  que  cet  objet  ne  le  regarde  pas. 

Car  la  liste  civile  ayant  déjà,  il  y a plus 
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de  trois  ans , examiné  , recensé  , contrôlé  , 
ordonnancé  , payé  le  montant  de  ces  mé- 
moires , tout  étoif  fini  pour  elle  , et  par 
conséquent  pour  la  nation  qui  la  repré- 
sente. 

Le  liquidateur  n’avoit  donc , sur  ce  point  ? 
absolument  rien  à faire. 

Cependant  on  conçoit  qu’il  est  difficile 
qu’un  liquidateur  n’aie  pas  toujours  la  pré- 
tention de  faire  quelque  chose. 

Il  faut  sur-tout  qu’il  ait  l’air  de  remplir 
avec  sévérité  les  fonctions  délicates  qui  lut 
sont  confiées. 

Il  est  même  , quelquefois  , avantageux 
qu’il  outrepasse  la  ligne  rigoureuse  de  ses 
devoirs. 

C’est  un  moyen  pour  lui  d’obtenir  la  ré- 
putation d’un  homme  utile  aux  finances  ; 
et  cette  réputation  peut  contribuer  à sa 
fortune  , tout  en  s’occupant  de  diminuer 
ou  de  détruire  celle  des  autres. 

Qu’a  donc  fait  le  liquidateur  ? 

Dès  qu’une  fois  il  a vu , sur  les  registres 
de  la  liste  civile,  que  j’avois  reçu  différentes 
sommes  pour  les  dépenses  que  j’avois  eu 
occasion  de  faire  pour  elle,  il  a eu  l’idée 
de  me  faire  rendre  compte  de  ces  sommes , 
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pour  voir,  s’il  ne  lui  seroit  pas  possible  de 
m’en  faire  restituer  une  partie;  car  c’étoit 
là , sur-tout , à quoi  il  aspiroit , et  se  faire 
ensuite  honneur  du  zèle  qu’il  auroit  mis, 
à faire  rentrer  ainsi , dans  le  trésor  public, 
des  fonds  qui  en  seroient  sortis  , même 
légitimement. 

Mais,  pour  me  demander  ce  compte,  il 
falloit  un  prétexte  ; et  où  le  trouver? 

Je  n’étois  pas  comptable. 

On  n’appelle , en  effet , comptable , dans 
le  sens  que  les  lois  attachent  à ce  mot,  que 
celui  qui , en  faisant  les  affaires  d’auirui , 
a manié  ses  deniers. 

Moi,  je  n’avois  pas  manié  les  deniers  de 
la  liste  civile. 

Les  dépenses  que  j’avois  fait  pnur  elle, 
je  les  avois  payées  de  mes  propres  fonds  , 
ou  de  mon  crédit. 

En  me  les  payant  ensuite,  elle-même, 
la  liste  civile  n’avoit  fait  que  me  rem- 
bourser. 

Et  c’étoit , pour  obtenir  ce  rembourse- 
ment, que  je  lui  avois  présenté  , à diffé- 
rentes époques , les  mémoires  de  ces  memes 
dépenses. 

On  ne  s’avise  pas  de  regarder,  dans  le 
monde , comme  un  comptable , le  marchand 


21 


ou  le  tapissier  qui  se  charge  de  fournir,  à 
un  particulier,  tous  les  meubles  qui  peu- 
vent lui  être  nécessaires  pour  son  loge- 
ment. 

Je  n’étois  pas  cependant,  moi -meme, 
autre  chose. 

Mes  fonctions  étoient  plus  importantes, 
à cause  de  la  nature  des  personnes  ; mais 
1 objet , au  fond,  en  étoit  le  même. 

Une  fois  payé  des  dépenses  que  j’avois 
faites , par  ceux  qui  me  les  avoient  ordon- 
nées , on  n’avoit  plus  rien  à me  demander. 

Mais,  voici  où  le  liquidateur  de  la  liste 
civile  a trouvé , à mon  égard,  un  prétexte 
de  comptabilité. 

La  liste  civile  avoit  adopté  un  mode  de 
paiement  qui  étoit  uniforme , pour  toutes 
les  dépenses  qui  étoient  à sa  charge. 

C etoit  une  ordonnance  sur  son  trésorier, 
montant  à la  somme  de  tant  , laquelle 
devoit  être  employée  au  paiement  des  dé- 
penses qui  étoient  l’objet  de  cette  ordon- 
nance. 

Relativement  à moi  , les  ordonnances 
étoient  ainsi  conçues  : 

« Trésorier  général  de  ma  liste  civile  , 
5)  Jean  Baptiste  Tourteau  de  Septeuil,  etc.^, 
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r>  payez  comptant  au  sieur  Bonnefoi  , 
5)  concierge  de  la  reine,  à Trianon,  la 
33  somme  de  cinq  mille  sept  cent  treize 
>3  livres  dix  sept  sols  deux  deniers , pour 
33  être  employée  aux  dépenses  de  la  con - 
33  ciergerie,  pendant  les  six  derniers  mois 
*33  :de  1 79e. -Fait  à:  Paris,  le ». 

Les  ordonnances  qui  regardoientle  garde- 
meuble,  étoient  absolument  dans  la  même 
forme,  à l’exception , qu’au  lieu  du  mot, 
dépenses  de  la  conciergerie  , il  y avoit 
celui  , dépenses  du  garde-meuble . 

Ces  ordonnances  sont  tombées  dans  les 
mains  du  liquidateur. 

Il  y a vu  les  mots  , pour  être  employée 
aux  dépenses  , et  il  en  a conclu , ou  plu- 
tôt , fait  semblant  d’en  conclure , ( car  il 
est  bien  difficile  de  croire  que  ce  puisse 
être  sérieusement  ) , que  je  recevois  les 
sommes  qui  étoient  portées  dans  les  ordon- 
nances, avant  d’avoir  fait  les  dépenses  qui 

en  étoient  l’objet  ; au  lieu  d’avoir  fait  ces 
dépenses  , avant  d’avoir  reçu  les  sommes. 

De-là  ma  prétendue  comptabilité . 

On  conviendra  qu’il  est  inconcevable 
qu’on  attribue  à un  homme  le  titre  de 
comptable  , sur  un  pareil  motif. 

En  effet,  indépendamment  du  fait  en 
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lui-même , et  qui  étoit  notoire  , que  les 
ordonnances  que  j’obîenois  , n’étoient  ja- 
mais rendues  que  bien  long  - temps  après 
les  dépenses  que  j’avois  faites  , il  suffisoit 
de  voir  que  la  somme  portée  par  une  or- 
donnance répondoit,  livre  pour  livre,  sou 
pour  sou,  denier  pour  denier,  au  montant 
de  la  somme  que  je  réclamois  par  mon  mé- 
moire, et  meme  au  semestre  auquel  mon 
mémoire  s’appliquoit,  pour  être  convaincu 
que  ce  mémoire  avqit  précédé  l’ordon- 
nance , et  non  pas  qu’il  i’ayoit  suivie. 

Cette  circonstance  seule,  qui  est  si  frap* 
pante  , auroit  dû  éclairer  le  liquidateur. 

Car,  comment  l’expliquer  autrement, 
qu’en  supposant  que  les  dépenses  n’ont 
été  payées  qu’après  avoir  été  faites  ? 

Il  est  bien  évident  que  si  la  liste  civile 
eut  vou'U  me  donner  une  somme  quel- 
conque , pour  être  employée  à des  dépenses 
qui  auroient  été  à faire,  elle  m’eût  donné 
une  somme  ronde , et  non  pas  une  somme 
par  fraction  de  so/s  et  de  deniers , comme 
elle  l a fait. 

Cette  fraction  de  sols  et  de  deniers  sup- 
pose donc  nécessairement  l’application  de 
la  somme  ainsi  fractionnée  à un  mémoire 
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présenté  d'avance  pour  des  dépenses  déjà 
faites  , et  dont  elle  est  le  paiement  ; et  non 
pas  une  distribution  à répandre  sur  des  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  encore  commencées. 

C’est  la  raison  elle-même  qui  le  dit  ainsi. 

Il  ne  faut  pas  même  une  grande  intelli- 
gence pour  sentir  toute  la  vérité  d’une  ex- 
plication aussi  simple. 

La  date  de  l’ordonnance , d’ailleurs , qui 
étoit  toujours  postérieure  à l’époque  même 
des  dépenses  auxquelles  elle  s’appliquoit , 
étoit  encore , à cet  égard , une  preuve  qui 
ne  comportoit  pas  de  réponse. 

Le  mot  employées  n’étoit  donc  , dans 
ces  ordonnances,  qu’un  mot  purement  de 
style  (1). 

Cetoit  un  mot  détourné  de  sa  significa- 
tion ordinaire , mais  qu’il  étoit  cependant 
bien  facile  d’entendre. 


(i)  Cetoit  même  le  mot  dont  on  se  servoit  dans  toutes  Ici 
ordonnances  des  bureaux  de  la  ci-devant  cour  j on  ne  connoissoit 
pas  alors  d’autre  formule , on  n’en  employoit  pas  d’autre  , pour- 
quoi donc  fait-on  semblant  *de  trouver  cette  formule  extraor- 
dinaire à mon  égard  seulement , et  veut-on  lui  faire  produire 
vis-a-vis  de  moi  un  effet  qu’on  ne  lui  a fait  produire  encore 
pour  personne  ? 


II  étoit  là  à la  place  du  mot  appliquée . 

Il  vouloit  dire  pour  payer  les  dépenses 
faites  dans  tel  semestre , et  ne  pouvoit  pas 
vouloir  dire  autre  chose. 

Comment  donc  le  liquidateur  a-t-il  pu  se 
permettre  d’induire  de  ce  mot  une  appli- 
cation à des  dépenses  prétendues  à faire  ? 

Mais , au  reste  , pour  le  confondre , à 
cet  égard  , autrement  encore  que  par  la 
raison , je  vais  lui  opposer  une  preuve  écrite , 
qui  tranchera  la  difficulté  , et  qui  ne  pourra 
pas  lui  paroître  suspedte. 

C’est  une  lettre  écrite  par  le  ci-devant 
intendant  de  la  liste  civile  à la  ci-devant 
princesse  de  Lamballe,  sur  - intendant  e de 
la  maison  de  Marie- Antoinette  , et  que 
j’ai  heureusement  retrouvée. 

cc  J’ai  l’honneur  , madame , de  vous  in- 
35  former  que,  sur  le  compte  que  j’ai  rendu 
33  à LL.  MM.  des  difficultés  résultantes  du 
» concours  des  fonctions  des  employés 
>3  du  garde-meuble  de  la  couronne  , et  de 
33  celles  de  garde-meuble  particulier  de  la 
33  reine,  LL.  MM.  ont  décidé  que  le  sieur 
33  Bonnefoi  ne  sera  désormais  chargé  que 
33  de  la  confection  et  de  la  garde  des 
33  meubles  des  cabinets  intérieurs  de  la 
>3  reine , et  de  ceux  de  Trianon.  Tout 


r>  ce  gui  concernera  l’ameublement  des 

^ grands  apprtemens  de  S.  M.  sera  du  res- 
3)  sort  du  garde  meuble  de  la,  couronne  , 
» dont  l'administration  n’aura  ? de  son  côté, 
33  à s’immiscer  en  rien  clans  la  partie  réservée 
33  au  sieur  Bonnefoi.  Les  ordres  de  la  reine 
33  lui  seront  immédiatement  transmis  ; et 
33  ses  mémoires , apres  qu’il  les  aura  pré - 
33  sentès  pour  les  viser , me  seront  remis , 
33  à V effet  de  prendre  les  ordres  du  roi  pour 
33  le  paiement  3 a 

On  voit , dans  cette  lettre,  dont  j’ai  rap- 
porté fidèlement  le  texte  , d’après  la  copie 
qui  est  dans  mes  mains , et  dont  l’original 
est  déposé  au  secrétariat  de  la  maison  de 
Marie-Antoinette , quelles  étoient  mes  fonc- 
tions auprès  d’elle  , et  comment  j’avois  à 
les  exercer. 

On  voit  que  j’étois  chargé , non-seulement 
de  la  garde  de  ses  meubles , mais  encore  dé 
leur  confection  ; qu’elle  me  fai  s oit  passer  ses 
ordres;  que  je  les  exécutais;  et,  qu’après 
avoir  fait  les  dépenses  cpii  étoient  néces* 
saires  pour  les  remplir  , je  présentons  mes 
mémoires,  qui  étoient  examinés,  visés  et 
payés. 

Ce  n’est  pas  là  un  homme  à qui  on  donne 
des  fonds  pour  les  employer  à des  dépenses 
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qu’on  lui  indique,  et  qui  doive  ensuite  le 
compte  de  l’usage  qu’il  a fait  des  sommes 
qu’il  a reçues. 

C’est  un  homme  à qui  on  dit  : J’ai  besoin 
d’un  tel  meuble  ; qui  le  fait  faire  , en  avance 
le  paiement  de  ses  propres  deniers,  et  qui 
vient  ensuite  , avec  ses  factures  ou  ses  quit- 
tances d’ouvriers  , demander  le  rembour- 
sement de  ces  avances  qu’il  a faites  , et  qui 
est  remboursé. 

Ainsi , c’est  un  fournisseur , et  non  pas 
un  comptable. 

Car  le  comptable  est  celui  qui  reçoit  des 
fonds  et  qui  les  emploie. 

Le  fournisseur  , au  contraire  , avance 
les  siens,  et  on  le  rembourse. 

Il  n’y  a rien  au  monde  d’aussi  évident  (1). 

Il  n’est  donc  pas  vrai  , comme  Fa  pré- 
tendu le  liquidateur,  et  comme  il  l’a  fait 
entendre  au  comité  des  finances  , en  le 
trompant , que  j’eusse  reçu  de  la  liste  civile 
des  fonds  pour  les  employer  à des  dépenses. 

Mais,  dans  un  de  vos  mémoires  , vous 

(i)  Cela  est  même  tellement  évident,  que  rassemblée  cons- 
tituante , toute  rigoureuse  qu’elle  étoit , n’a  pas  fait  la  moindre 
difficulté  de  m’allouer  toutes  les  dépenses  ordonnancées  anté- 
rieures au  premier  juillet  17^0,  sur  le  vu  seul  de  mes  ordoir 
mances,  et  sans  exiger  de  moi  d’autres  titres. 
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vous  êtes  comparé  à un  caissier , dit  le 
liquidateur. 

Cela  est  vrai,  je  me  suis  comparé  à un 
caissier , mais  dans  quelle  circonstance  ? 

On  m’a  voit  volé  un  jour  aux  Tuileries, 
pendant  que  j’étois  à Trianon , une  somme 
de  dix  sept  mille  et  quelques  cens  livres; 
et  ce  vol  avoit  été  fait  avec  effraction. 

Je  ne  crus  pas  devoir  perdre  une  somme 
si  considérable , et  je  n’étois  pas  véritable- 
ment en  état  de  la  perdre. 

Je  pensai  qu’étant  consacré  tout  entier 
aux  affaires  et  aux  intérêts  de  la  liste  civile , 
c’étoit  à elle  à me  dédommager  de  l’acci- 
dent  que  j’avois  éprouvé  dans  un  logement 
que  je  n’occupois  qu’à  son  occasion. 

C’est  pour  cela  que  , dans  le  mémoire 
que  je  lui  présentai  pour  obtenir  cette  in- 
demnité , je  me  comparai  à un  caissier  à 
qui  on  auroit  enlevé  des  fonds  dont  il  netoit 
pas  lui-même  le  propriétaire. 

Mais,  dans  le  fait,  je  n’avois  point  reçu 
de  la  liste  civile  ces  fonds  qu’on  m’avoit 
enlevés  , et  dont  je  réclamois  la  restitution. 

C’étoit  bien,  à la  vérité,  des  fonds  que 
j’étois  dans  l’usage  d’employer  pour  elle  ; 
mais  ces  fonds-là  étoient  les  miens. 
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Je  n’ai  jamais  rien  reçu  d’elle,  comme 
je  l’ai  déjà  observé  , pour  des  dépenses 
à faire ; je  n’en  ai  reçu  que  les  sommes  qui 
étoient  destinées  à me  rembourser  des 
avances  que  j’avois  faites  pour  elle  : ce 
qui  , comme  on  voit , est  bien  différent. 

• Je  ne  dois  donc  bien  certainement  aucun 
compte  à qui  que  ce  soit. 

Je  devois  à la  liste  civile  le  tableau  des 
dépenses  que  j’avois  faites  pour  elle  , au 
moment  où  je  les  avois  faites. 

Je  lui  ai  présenté  ce  tableau  ; il  a subi 
l’examen  alors  en  usage  , j’ai  été  payé  ? 
tout  est  fini. 

Qui  est-ce  qui  auroit  donc  aujourd’hui  le 
droit  de  me  demander  quelque  chose  à cet 
égard  ? 

Certes  , j’honore  , comme  je  le  dois  , le 
zèle  infatigable  et  les  immenses  travaux  du 
comité  des  finances  ; mais  où  est  la  loi  qui 
lui  confère  le  pouvoir  de  rechercher  les  dé- 
penses qui  ont  été  commandées  par  ceux 
qui  jouissoient  de  la  liste  civile  , et  payées 
de  leur  ordre  par  celui  qui  en  étoit  le  dé- 
positaire ? 

Je  vois  bien  des  décrets  qui  ordonnent  au 
liquidateur  de  la  liste  civile  de  procéder  à 
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la  liquidation  des  sommes  qui  se  trouvoient 
dues  par  cette  liste  , au  moment  où  elle  a 
cessé  d’existéf  (ï)  ; mais  je  n’en  vois  point 
qui  lui  ordonnent  également  de  rechercher 
lés  sommes  qui , à cette  époque  , se  trou- 
voient payées  ? 

La  liste  civile  étoit  absolument  comme  un 
particulier  ou  un  propriétaire. 

Les  Fonds  qui  lui  avoient  été  accordés  lui 
appartenoient  ; et  elle  pouvoit  en  faire  l’u- 
sage qu’elle  trouvoit  bon  , sans  avoir  de 
compte  à rendre  à personne. 

Quand  elle  avoit  voulu  une  dépense  et 
l’avoit  payée  , personne  n’avoit  rien  à 
dire. 

La  liste  civile  n’existe  plus  aujourd’hui , 
mais  les  principes  ne  sont  pas  changés. 

On  ne  peut  pas  Faire  que  la  propriété  des 
fonds  qui  étoient  attachés  à cette  liste  n’ait 
pas  été  absolue  entre  les  mains  de  ceux  à 
qui  la  nation  F avoit  accordée. 

Pourquoi  donc  se  croiroit-on  autorisé  à 
revenir  aujourd’hui  sur  l’usage  qu’ils  ont 
fait  de  cette  propriété  , ou  sur  des  dépenses 
qu’ils  ont  regardé  comme  nécessaires. 

(i)  Voyez,  entr’ autres , le  décret  du  *4  nivosc  dernier, 


Ces  dépenses  sont  légitimes  , par  cela 
seul  quils  les  ont  reconnues  et  les  ont 
payées. 

On  ne  peut  plus  en  demander  de  compte. 
• Aussi  je  déclare  que  si  je  n’avoispas  craint 
qu’en  me  refusant  , par  respect  même  pour 
les  principes  , a rendre  celui  qu’on  me  de- 
mandoit  , on  ne  m’accusât  d’avoir  trompé 
la  surveillance  de  3a  liste  civile  , ou  abusé 
de  sa  facilité  , je  ne  l’aurois  pas  rendu. 

Je  l’ai  fait  seulement  par  délicatesse. 

Je  fai  fait  par  déférence  pour  le  comité 
des  finances  , dont  je  respecte  les  sollici- 
tudes. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  je  ne 
suis  pas  comptable  ; que  les  principes  eux- 
mêmes  résistent  à ce  qu’on  recherche  les 
dépenses  de  la  liste  civile  pour  tout  le  temps 
où  cette  administration  a été  dans  ses  pro- 
pres mains  ; que  par  cela  seul  que  les  mé- 
moires que  j’ai  présentés  à cette  liste  ont 
été  ordonnancés  et  payés  par  elle , l’exac- 
titude en  est  justifiée  ; que  ces  ordonnances 
que  j’ai  obtenues  sont  un  titre  qui  suppose 
toutes  les  formes  ou  qui  les  supplée  , et 
qu’enfin  on  n’a  pas  le  droit  de  rétrograder 
ainsi  dans  le  passé,  pour  scruter,,  à travers  les 
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années  qui  seront  écoulées,  la  manière  dont 
j’ai  rempli  les  obligations  dont  jetois  tenu, 
lorsque  ceux  vis  à-vis  desquels  seulement 
j étois  responsable  ont  eux  mêmes  reconnu 
et  loué  mon  zèle. 

Admettons  cependant , pour  un  moment, 
que  je  sois  comptable  , et  voyons  les  autres 
observations  du  liquidateur. 

Article  II. 

Ordres  de  Marie- Antoinette. 

Le  liquidateur  rejette  de  mes  mémoires  plu- 
sieurs articles  f sous  prétexte  que  je  ne  rap- 
porte pas  , à l’appui  de  ces  articles  , des 
ordres  signés  de  Marie-Antoinette , qui  prou. 
Vent  que  c’étoit  elle  qui  m’avoit  commandé 
les  dépenses  qui  en  sont  l’objet. 

C’est  une  grâce  que  j’ai  à rendre  au  liqui- 
dateur de  s’être  borné  à rejetier  seulement 
plusieurs  articles  , à cause  de  ce  prétendu 
défaut  d’ordres  ; car , avec  sa  manière  de 
raisonner  , il  pouvoit  aussi  bien  les  rejetter 
tous. 

Je  ne  rapporte  en  effet  aucun  ordre  de 
Marie-Antoinette  , à l’appui  d’aucune  dé- 
pense. 


Je 
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Je  n’en  rapporte  pas  meme  pour  une 
bonne  raison  ; c’est  qu’elle  ne  m’en  a ja- 
mais donné  par  écrit  ; et  si  elle  avoit  été 
dans  l’usage  de  me  les  donner  par  écrit  , 
je  ne  les  rapporterois  pas  encore  davantage, 
car  certainement  mes  ordonnances  une  fois 
obtenues  , et  mes  mémoires  une  fois  payés, 
j’anrois  déchiré  ou -brûlé  tous  ces  ordres  , 
comme  inutiles. 

Je  ne  pouvois  pas  deviner  , à l’époque 
de  mes  mémoires  , que  la  liste  civile  tom- 
beroit  entre  les  mains  de  la  nation. 

Je  croyois  , et  je  devois  croire  que  ces 
mémoires  une  fois  payés  , je  n’avois  plus  à 
craindre  , à cet  égard  , aucune  recherche  , 
ni  à concevoir  aucune  inquiétude. 

Marie-Antoinette  savoit  fort  bien  elle- 
meme  les  dépenses  qu  elle  m’avoit  ordon- 
nées ou  fait  ordonner. 

On  conçoit  que  je  n’aurois  pas  eu  le  front 
de  porter  dans  mes  mémoires  des  articles 
qui  auroient  été  étrangers  à ses  intentions. 

Ainsi , en  supposant  qu’elle  m'eût  donné 
des  ordres  par  écrit  , je  ne  les  aurois  pas 
gardés  après  mon  paiement  obtenu  , parce 
que  je  n’aurois  pas  imaginé  en  avoir  bespin  ; 
et  que  regardant  Marie-Antoinette  , oula  su- 
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rintenclante  de  sa  maison  qui  la  représentait 
pour  moi , comme  la  seule  puissance  vis-à- 
vis  de  laquelle  j’eusse  à justifier  de  l’exac- 
titude  des  répétitions  que  je  formois,  j’au- 
rois  cru  que  ces  répétitions  une  fois  allouées, 
il  étoit  impossible  que  j’eusse  jamais  au- 
cune occasion  d’en  reproduire  les  titres 
justificatifs. 

Mais  , au  surplus  , Marie-Antoinette  ne 
m’a  point  donné  d’ordres  par  écrit. 

Ce  n’étoit  pas  son  usage. 

Quand  elle  vouloit  faire  réparer  un  ameu- 
blement , ou  qu'elle  croyoit  nécessaire  d’en 
faire  faire  un  nouveau  , elle  me  faisoit  ve- 
nir , m’expliquoit  ses  intentions , et  je  m’oc- 
cupois  de  les  remplir. 

On  croit  bien  que  je  ne  lui  demandois 
pas  de  mettre  par  écrit  ce  qu’elle  dési- 
roit. 

Ce  n’étoit  pas  à moi  à lui  prescrire  la 
forme  dans  laquelle  les  gens  qui  étaient  at- 
tachés à son  service  dévoient  chercher  à 
remplir  ses  vues. 

Je  recevois  les  ordres  qu’elle  me  donnoit 
verbalement  , et  je  les  exécutais. 

Souvent  elle  me  les  transmettoit  par  la 
iiirîmendante  de  sa  maison. 
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Quelquefois  meme  elle  me  les  faisoit 
passer  par  sa  dame  d’honneur. 

Mais  toujours  , d’elle  ou  de  ses  intermé- 
diaires à moi , tout  étoit  verbal. 

Quand  ensuite  venoit  le  moment  de  ras. 
sembler  les  différens  objets  de  dépenses  que 
j’avois  faites  , et  d’en  présenter  les  mémoires, 
je  remettois  ces  mémoires  à la  surinten- 
dante de  la  maison  , qui  les  conhoit  au  coin 
missaire  général  aussi  de  la  maison  , pour 
les  examiner  avec  détail  ; et  lorsque  cet 
examen  , qni , quelquefois  , étoit  suivi  de 
réglemens  d’experts  , étoit  fait , elle  les  fai- 
soit passer  elle- même  , avec  son  approba- 
tion , à l’intendant  de  la  liste  civile  , qui 
obtenoit  alors  des  ordonnances  Sur  le  tré- 
sorier de  cette  liste  pour  mon  paiement. 

Voilà  la  marche  qui  a toujours  été  suivie 
dans  la  maison  de  Marie  Antoinette  pour 
toutes  les  dépenses  de  meubles'  qu’il  y 
avoit  à faire  dans  cette  maison. 

Il  est  clair  que  , d’après  cette  marche  , 
les  ordonnances  qui  m’étoient  accordées 
étoient  pour  moi  un  titre  authentique  de 
libération  , et  une  sautfe-garde  absolue. 

Tant  qu’elles  n’étoient  pas  encore  ren- 
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dues,  je  pou  vois  être  attaqué  ou  recherché 
pour  les  dépenses  que  j’avois  faites. 

Ma  s une  fois  quelles  1 etoient , j’étois  à 
l’abri  de  toute  censure. 

Mon  compte  étoit  alors  appuré  et  reconnu 
juste  , et  tout  étoit  dit. 

Pourquoi  donc  exigeroit-on  aujourd’hui 
de  moi  d autres  formes  que  celles  qui  étoient 
alors  en  usage  ? 

Pourquoi  me  demanderoit  on  , sur  tout , 
de  représenter  des  ordres  de  Marie-Antoi- 
nette par  écrit  , lorsque  je  n’en  ai  jamais 
reçu  ? 

Une  des  plus  grandes  erreurs  de  la  plu- 
part des  fonctionnaires  actuels  de  la  Répu- 
blique , et  principalement  de  ceux  qui  sonfe 
chargés  de  rechercher  ce  qui  se  passoit  an- 
ciennement , c’est  de  feindre  d’oublier  que 
les  usages  dalors  ne  ressembloient  pas  à 
ceux  d’aüjourd’hui  , et  de  ne  vouloir  ad- 
mettre comme  légitime  , parmi  les  choses 
faites  avant  notre  dernière  révolution  , que 
ce  qui  se  trouveroit  fait  dans  les  formes  nou- 
velles quelle  a introduites. 

On  sent  que  c'est-là  une  véritable  et  hor* 
rible  injustice. 

Qu  on  en  juge  par  mon  exemple. 
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Je  ne  pouvois  pas , moi  attaché  au  service 
de  Marie-Antoinette  , faire  quelle  me  don- 
nât d’autres  ordres  que  des  ordres  ver- 

banx. 

J’étois  obligé  d’exécuter  ces  ordres  ver- 
baux comme  s’ils  eussent  été  écrits. 

Et  cependant  si  , sous  prétexte  que  Je 
ne  rapporte  pas  d’ordres  écrits  , on  me  re-* 
tranche  aujourd’hui  la  plus  grande  partie 
des  dépenses  qui  ont  été  reconnues  comme 
légitimes  par  ceux  memes  qui  les  ont  or- 
données , il  est  évident  qu’on  commet  , 
à mon  égard  , une  injustice  épouvan- 
table. 

On  a vu  , dans  la  lettre  de  l’intendant  de 
la  liste  civile,  que  j’ai  déjà  rapportée  , com- 
ment les  choses  se  passoient  vis  à-vis  de 

moi. 

On  a vu  qu’il  y étoit  dit  que  gc  les  ordres 
» de  la  reine  me  seroient  immédiatement 
:»  transmis  f et  que  mes  mémoires , après  que 
)>  je  les  aurois  présentés  pour  les  viser,  se- 
» roient  remis  à lui  intendant  de  la  liste 
y > civile  , à l’effet  de  prendre  les  ordres  du 
a)  roi  pour  le  paiements. 

C’étoit  là  aussi  ce  qui  se  faisoit. 
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Les  ordres  de  Marie-Antoinette  m’étoient 
immédiatement  transmis. 

Je  les  exécutois. 

Je  présentais  ensuite  mes  mémoires  à 
la  sur-intendante  de  la  maison , pour  les 
viser. 


La  sur  intendante  de  la  maison  les  faisoit 
passer  ? après  les  avoir  visés,  à l’intendant 
de  la  liste  civile. 

-Et  j obtenois  de  celui-ci  des  ordonnances 
pour  mon  paiement. 

Jagissois  donc  bien  alors  dans  les  formes 
de  ce  temps-là  , dans  des  formes  qui  m’é- 
toient prescrites  ; dans  des  formes  que  moi , 
simple  individu  et  subalterne  , je  n’avois 
pas  le  pouvoir  de  changer  ou  de  remplacer 
par  d’autres  ; en  un  mot , dans  des  formes 


qui  étaient  alors  les  seules  dont  on  se 
servit , et  qui  étoient  parfaitement  régu- 
lières. 

Comment  donc  peut-on  aujourd’hui  me 
faire  un  crime  de  ne  pas  me  pfésenter  avec 
d’autres  formes  que  celle  là,  et  prétendre, 
sous  ce  prétexte , me  forcer  de  rendre  ce 
qne  j ai  reçu  légitimement? 

Le  liquidateur  dit  qu’il  ne  trouve  pas  au 
pied  de  mes  mémoires  le  visa  de  la  sur- 
intendante. 
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Cela  peut  être. 

C’est  qu’une  fois  que  l’examen  de  mes 
mémoires  avoit  été  fait  avec  soin  par  le 
commissaire  général  de  la  maison  , la  sur» 
intendante  les  faisoit  passer  a 1 intendant 
de  la  liste  civile,  avec  une  lettre  dans  laquelle 
elle  lui  faisoit  part , et  de  1 envoi  des  mé- 
moires, et  de  l’approbation  quelle  y avoit 
donnée. 

C’étoit  là  son  visa . 

Mais , au  reste , la  preuve  , et  une  preuve 
sans  réplique , que  dans  le  fait  tous  mes 
mémoires  ont  été  vises , c est  la  lettre  meme 
de  l’intendant  de  la  liste  civile  à la  sur- 
intendante , que  j’ai  déjà  citée. 

On  a vu,  en  effet,  que  dans  cette  lettre 
l’intendant  de  la  liste  civile  disoit  que  ce 
ne  seroit  que  lorsque  mes  mémoires  au- 
roient  été  présentés  pour  les  viser  , qu’il 
prendroit  les  ordres  nécessaires  pour  mon 
paiement. 

Or , l’intendant  de  la  liste  civile  a pris 
ces  ordres  nécessaires  pour  mon  paiement. 

J’ai  obtenu  de  lui , en  conséquence  , des 
ordonnances  conformes  sur  le  trésorier  de 
cette  liste*. 
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Mes  mémoires  ont  été  payé.s  en  vertu  de 
ces  ordonnances. 

Donc , avant  d’étre  payés , ils  avoient  élé 
'Vlses  \ car>  on  ne  peut  pas  naturellement 
supposer  que  le  ministre  se  fût  permis  de 
manquer  à une  forme  qu’il  s etoit  lui-mëme 
prescrite  (1). 

On  ne  peut  donc  pas  aujourd’hui  me 
demander  autre  chose. 

On  ne  peut  pas,  sur- tout,  me  forcer  à 
rapporter  des  ordres  de  Marie- Antoinette, 
par  écrit. 

On  ne  peut  pas  m’assujétir  ainsi  pour  le 
passé  à d’autres  règles  que  celles  qui  m’é- 
toient  imposées  au  moment  où  j’agissois. 

Ou  , autrement  , on  feroit  commettre 
a la  nation,  vis-à-vis  de  moi,  une  injustice 
qm  ne  peut  pas  être  dans  son  intention,  et 
qui  dégraderoit  nécessairement  les  fonction- 
naires qui  la  représentent. 

Je  demande  si  on  veut  commettre  cette 
injustice  dans  un  temps  où  on  proclame 
avec  tant  de  force  que  injustice  est  à Tordre 


(O  Une  autre  preuve  bien  évidente  que  mes  mémoires  étoient 

vises  , c’est  que  lorsque  je  réclamai  la  restitution  de  la  somme 
de  i7ooo  1.  qui  m’avoit  été  volée  aux  Tuilleries  , on  me  fit  sup- 
primer  cette  somme  du  mémoire  dans  lequel  ja  l’avois  porté, 
et  on  me  paya  les  autres  dépenses. 
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du  jour , et  où  en  effet  la  convention  est 
la  première  à donner  les  exemples  de  jus- 
tice les  plus  éclatans. 

Que  le  liquidateur  me  réponde. 

Je  passe  à une  autre  de  ses  observations. 

J 

Article  III. 

» 

1 Antériorité  de  quelques  dépenses  au  pre - 
niier  juillet  1790. 

On  connoit  le  déçret  de  l’assemblée  cons- 
tituante , du  i3  octobre  1790 , qui  s’exprime 
ainsi  : 

« Le  département  de  la  maison  du  roi 
w cessera  de  faire  partie  du  trésor  public  ? 
33  à compter  du  premier  juillet  dernier ; 
33  et  à partir  de  la  même  époque  , leshono- 
33  raires  de  l’administration  et  les  apppin- 
33  temçns  des  commis  et  les  frais  de  bureaux 
33  seront  à la  charge  de  la  liste  civile  33. 

Ce  décret , qui  a tiré  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  dépenses  qui  tombent  à la 
charge  de  la  nation,  comme  représentant 
le  trône,  et  celles  qui  tombent  à, la  charge 
de  la  nation,  comme  représentant  la  liste 
•civile,  est  devenu,  comme  de  raison  , la 
règle  des  liquidateurs. 

Le  liquidateur  de  la  liste , civile  se  prés 
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tend  fondé , en  vertu  de  ce  décret,  à écarter 
de  sa  liquidation  particulière  tout  ce  qu'il 
trouve  d’antérieur  au  premier  juillet  1700, 
et  a le  rejetter  sur  le  liquidateur  général 
de  la  nation. 

C'est  sous  ce  rapport  qu’il  me  retranche 
quelques  articles  de  mes  mémoires. 

Son  intention  n’est  cependant  pas  de  m’en 
faire  perdre  le  montant. 

Seulement  il  dit  qu’il  n’est  pas  autorisé 
à m’allouer  ces  articles  , parce  qu’ils  se 
reportent  à une  époque  à laquelle  la  liqui- 
dation dont  il  est  chargé  ne  remonte  pas  ; 
et  il  me  renvoie , en  conséquence , au  liqui- 
dateur général  de  la  nation , le  citoyen 
Denormandie  , qui  a iui-mëmé  dans  son 
ressort  tout  ce  qui  précède  le  mordent  eù 
la  liste  civile  fût  établie. 

Je  n’ai  pas  besoin,  sans  doute,  "de  dire 
que  liquidation  pour  liquidation , il  me  seroit 
indifférent  que  les  articles  qui  ne  sont  pas 
admis  par  le  liquidateur  de  la  liste  civile  lie 
fussent  par  ieîiquidateurgénéral  de  la  nation. 

On  conçoit  que  fe  n’ai  pas  de  motif  pour 
préférer  l’une  de  céa  liquidations  à fautif. 

Mais  je  prie  qu’on  prenne  garde  que 
reçu  le  montant  de  ces  articles  dont  il  s’agit 
dans  ce  paragraphe  ; que  j’ai  reçu  ce  mon- 
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tant  sur  les  fonds  de  la  liste  civile;  et  que 
le  paiement  qui  m’a  été  fait  par  cette  liste  se 
trouvant  porter  sur  des  dépenses  antérieures 
à l’époque  de  son  établissement,  a tourné 
par  conséquent  à l’avantage  de  la  nation  , 
puisque , par  leur  nature  même,  ces  dépenses 
tomboient  nécessairement  à sa  charge. 

Je  m’explique. 

Je  viens  de  parler  du  décret  de  rassem- 
blée constituante  , du  i3  octobre. 

En  exécution  de  ce  décret,  j’avois  reçu 
en  1790  l’ordre  de  présenter  tous  les  mé- 
moires de  dépenses  antérieures,  au  premier 
juillet  de  la  meme  année  dans  un  délai  fixé. 

Je  me  conformai  à cet  ordrêv 

Je  pressai  tous  les  ouvriers,  dont  je  me 
servois,  de  me  donner  leurs  propres  mé- 
moires , pour  pouvoir  rédiger  moi  même  les 
miens. 

Je  pressai  aussi  les  marchands  de  qui 
j’achetois  , de  me  porter  toutes  leurs  fac- 
tures. 

J’employai  même  , auprès  d’eux  , les  ins- 
tances les  plus  multipliées  et  les  plus 
vives  ; et  pour  peu  qu’on  soit  dans  l’usage 
d’acheter  ,*  à Paris , ou  de  faire  travailler 
beaucoup  d’ouvriers,  on  sait  combien  il  est 
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difficile  d’obtenir  deux  les  mémoires  de 
leurs  ouvrages, 

La  plus  grande  partie,  cependant,  me 
remirent  les  leurs. 

Mais  il  y en  eut,  malheureusement, 
quelques  uns  qui , malgré  tous  mes  raou- 
vernens  et  tous  mes  efforts  , restèrent  en 
arrière  , et  qui  s’imaginant , sans  doute  , 
Çfuil  n y avoir  rien  à perdre  , meme  en  dif- 
férant , laissèrent  passer  le  délai  que  je  leur 
arois  prescrit , et  qu’on  m’avoit  prescrit  à 
moi  meme,  sans  se  présenter. 

Ce  délai  , une  fois  passé  , et  mes  mé- 
moires clos  , je  ne  fus  plus  le  maître  de  rien 
faire  pour  eux. 

Je  pris  le  parti , quand  ils  se  présentèrent, 
de  les  renvoyer'  à l’intendant  de  la  liste 
civile. 

Celui  - ci  résista  , d’abord  ; mais  enfin  , 
touche  de  leur  sort  , il  se  laissa  aller  aux 
motifs  par  lesquels  ils  cherchoient  à jus- 
tifier leur  lenteur , et  se  détermina  à en 
parler  au  ci-devant  roi. 

Le  ci-devant  roi , pour  faire  césser  rem- 
barras dans  lequel  se  trouvoient  ces  mal- 
Iieuréux  ouvriers , par  la  suite  de  la  con- 
fiance quils  âvoient  eue,  déclara  qu’il  va- 
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loit  mieux  prendre  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile  , et  payer  leurs  mémoires , à la  dé- 
charge de  la  nation , que  de  les  laisser  dans 
une  situation  aussi  triste. 

Je  reçus  donc  l’ordre  de  porter  leurs 
créances  dans  les  mémoires  suivans  , et 
la  liste  civile  les  paya  avec  les  autres  créan- 
ciers de  la  meme  époque. 

Voilà  naïvement  ce  qui  s’est  passé. 

On  voit  que  la  nation  a gagné  à ce  paie- 
ment, puisque  les  créanciers  qui  en  sont 
l’objet  étoient  les  créanciers  d’une  époque 
qu’elle  avoit  consenti  de  prendre  sur  elle, 
et  tomboient  parconséquent  à sa  charge. 

Maintenant,  pourquoi  le  liquidateur  de 
la  liste  civile  voudroit-ii  rejetter  ces  articles 
de  mes  mémoires  ? 

Que  ce  soit  lui  qui  les  alloue , ou  que  ce 
soit  le  liquidateur  général  de  la  nation,  c’est 
toujours  la  meme  chose. 

Il  faut  bien  que  ces  malheureux  créan- 
ciers conservent  ce  qu’ils  ont  reçu,  et  qu’on 
leur  devoit. 

On  ne  peut  pas  les  forcer,  aujourd’hui^ 
de  le  restituer  , ni  moi , à leur  place. 

Ce  ne  seroit  pas  juste.' 


La  nation  est , (Tailleurs  , ici , sous  les 
deux  rapports. 

Elle  est  représentée , tout-à-Ia-fois , et  par 
le  liquidateur  général , et  par  le  liquidateur 
de  la  liste  civile. 

Elle  est  chargée  , depuis  l’établissement 
de  la  république,  de  toutes  les  époques. 

Que  ce  soit  donc  le  liquidateur  de  la  liste 
civile  , ou  le  liquidateur  général , qui  alloue 
une  créance  quelconque,  c’est  toujours  au 
nom  de  la  nation , et  par  la  nation , quelle 
est  allouée. 

Ce  ne  seroit  donc  pas,  comme  on  voit, 
la  peine , même  quand  on  me  supposeroit 
comptable,  de  transporter  les  articles  dont 
il  est  question  ici,  des  registres  d’une  liqui- 
dation , dans  les  registres  d’une  autre , puis- 
qu’enfin,  ces  articles  étant  légitimes , il  faut 
toujours  qu’ils  soient  liquidas. 

Je  m’en  rapporte  , là-dessus,  à mes  pro- 
pres juges. 

Je  serois  bien  trompé,  si  à cet  égard,  ils 
ne  pensoiént  pas  comme  moi. 

Je  viens  à la  quatrième  observation  du 
liquidateur. 
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Â R T I C L B IV.  "3 

Dépenses  personnelles . 

Le  liquidateur  prétend  que  dans  mes 
mémoires  , il  y a des  articles  qui  ne  pa~ 
roissent  pas  avoir  pour  objet  direct  le  ser- 
vice de  Marie- Antoinette,  et  qui,  suivant 
lui , me  sont  au  contraire  personnels. 

Il  efface , en  conséquence , tous  ces  ard 
ticles. 

Il  mote  , ainsi , d’un  trait  de  plume  , 

i°.  Un  commis  que  j’avois  à Versailles, 
pour  les  détails  de  la  conciergerie  et  du 
garde-meuble. 

2°.  L’entretien  la  réparation  de  la  voi- 
ture que  j etois  obligé  d’avoir. 

5°.  Différens  voyages  que  j’ai  eu  occa- 
sion de  faire  en  poste, 

4°.  Les  frais  de  locations  et  de  réparations 
de  mes  logemens. 

Je  pourrois  répondre  ici  au  liquida- 
teur , qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  me 
retrancher  ainsi , de  son  autorité  privée , 
des  dépenses  qu’il  m’étoit  indispensable  de 
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faire  , et,  qu’ayant  lui,  on  a trouvé  juste  de 
m’allouer 

Mais  j ai  promis  de  raisonner  comme  si 
on  avoit  le  droit  de  me  regarder  comme 
comptable. 

J e réponds  donc  , d’abord  pour  le  com- 
mis , que  je  ne  pouvois  pas  me  dispenser 
d en  avoir  un  pour  les  détails  que  la  con- 
ciergerie de  Tfianon  , le  garde-meuble  et 
les  Thuileries  entraînoient  nécessairement. 

Je  navois  pas  le  temps  de  me  livrer  moi- 
même  aux  écritures  qu’exigeoit  un  pareil 
service. 

J etois  perpétuellement  en  courses  pour 
ce  service  même. 

Je  ne  pouvois  pas  tenir  de  registres. 

Je  n’en  aurois  pas  même  eu  le  talent. 
J’avois  une  écriture  détestable , et  je  m’en- 
tendois  fort  peu  à ranger  des  chiffres-. 

Je  demandai  donc  un  commis  : on  en  sen- 
tit la  nécessité  , et  je  l’obtins. 

D’ailleurs  , le  garde-meuble  n’étoit  pas 
chargé  de  dépenses  fixes. 

Il  n y avoit  d attaché  à la  place  que  trois 
gagistes  , le  commis  et  moi. 


Les 


% 

Les  trois  gagistes  étoient  des  hommes  în> 
telligens , qui  étoient  occupés  à faire  et  soi- 
gner les  meubles. 

Moi  , je  les  commandois  , je  les  faisois 
faire , je  veillois  sur  eux , et  le  commis  tenoit 
les  registres. 

Je  proteste  qu’il  étoit  impossible  d’avoir 
moins  d’employés  , avec  des  fonctions  dont 
les  détails  étoient  si  nombreux  , et  sem- 
bloient  revenir  sans  cesse. 

Le  liquidateur  , qui  n’a  pas  connu 
ces  détails  , peut  facilement  trouver  ex- 
traordinaire que  je  ne  fisse  pas  tout  moi- 
même  ; mais  j’ose  lui  assurer  que  s’il  eût 
été  à ma  place , il  eût  demandé  plutôt  deux 
commis  qu’un  seul. 

À l’égard  de  l’entretien  et  des  réparations 
de  la  voiture  dont  je  me  servais  , je  ne  pou- 
vois  pas  naturellement  payer  ces  dépenses 
sur  mes  propres  fonds. 

C’étoit  mon  service  de  garde-meuble  qui 
rendoit  ces  dépenses  nécessaires  ; il  falloir 
bien  qu’il  en  fît  les  frais. 

On  ne  me  donnoit  des  chevaux  qu© 
comme  concierge. 

C’étoit  moi  qui  avois  acheté  la  voiture; 
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Mais  puisque  j’usois  ou  endommageois 
cette  voiture  dans  l’exercice  des  fonctions 
qui  ni  étoient  confiées  f il  n étoit  pas  natu- 
rel que  j’en  payasse  les  réparations. 

Si , comme  la  plupart  des  hommes  atta- 
chés au  trône  , javois  eu  la  facilité  de 
prendre  des  voitures  parmi  celles  qui  en 
dépendoient , et  d’en  changer  quand  il  l’au- 
roit  fallu , je  n’aurois  pas  eu  besoin  de  faire 
réparer  la  mienne. 

Mais  n’ayant  pas  cette  facilité  , il  n’étoit 
pas  juste  que  je  dégradasse  ma  propre  voi- 
ture au  service  de  mes  places  , et  que  je 
la  fisse  réparer  à mes  dépens. 

D’ailleurs , il  faut  prendre  garde  que  je 
n’avois  qu’un  traitement  très  médiocre. 

On  ne  me  donnoit , pour  les  fonctions 
de  mes  places  de  garde-meuble  , et  de  con- 
cierge de  Trianon,  que  huit  mille  livres. 

Et , encore  sur  ces  huit  mille  livres  , y en 
avoit-il  trois  qui  m'étoient  affectés  pour 
la  retraite  d une  autre  place  que  j avois 
occupée  trente  deux  ans  7 et  que  je  n’occu- 
pois  plus. 

On  sent  qu’avec  des  appointemens  si 
foibîes  r je  ne  pouYois  pas  payer  , de  mes 
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propres  deniers,  les  dépenses  qui  étoîent 
inséparables  de  l’exercice  meme  de  mes 
fonctions. 

Et  certes , si  je  navois  pas  eu  une  for- 
tune personnelle  , et  que  je  n’eusse  pas 
même  augmenté  cette  fortune  par  des  en- 
treprises ou  par  des  travaux  étrangers  à mes 
places  , il  m’auroit  été  bien  impossible  d’a- 
vancer , comme  je  le  faisais , sur  mes  pro- 
pres fonds  , le  paiement  de  toutes  les  dé- 
penses que  ces  places  rendoient  nécessaires, 
et  d’attendre  ensuite  f quelquefois  pendant 
trois  ou  quatre  années  consécutives  , mon 
remboursement. 

Je  ferai  la  même  observation  à l’égard 
des  voyages  que  j étois,  dans  certaines  oc- 
casions , obligé  de  faire  en  poste , pour  exé- 
cuter les  ordres  qu’on  me  donnoit. 

On  avoit  trouvé  de  la  justice  à m’allouer 
ces  mêmes  frais  , et  il  eût  été  difficile  de 
faire  autrement. 

Je  ne  sais  donc  pas  pourquoi  le  liqui- 
dateur croit  devoir  lui -même  rejeter  de 
mes  mémoires  ces  petits  articles. 

Car  enfin  , lorsqu’on  rae  mandoit  de  Ver- 
sailles à Paris  ou  de  Paris  à Versailles  , et 
qu’on  m’enroyoit  sur-le-champ  , pour 

D 2 


5s 

quelque  chose  de  pressant  , ou  à Com- 
piègne  ou  à Fontainebléau , je  ne  pouvois 
pas  y aller  à mes  dépens. 

Cette  accélération  de  service  n’entroit 
pas  dans  mes  devoirs  habituels. 

Elle  ne  pouvoit  pas  naturellement  être 
pour  mon  propre  compte. 

J’ai  fait , par  exemple  , trois  voyages  à 
Lyon,  par  ordre  de  Marie  - Antoinette , 
pour  y choisir  des  étoffes  convenables  à 
des  ameublemens,  ou  en  commander  de 
nouvelles. 

Ges  voyages  occasionnoient  des  frais  de 
poste  assez  considérables. 

Eut-il  ete  juste  que  je  les  payasse? 

Si  on  l’avoit  exigé , il  auroit  fallu , ou  qu’on 
me  donnât  beaucoup  plus  de  huit  mille 
Üures  d’appointemens  , ou  que  je  donnasse 
moi-même  ma  démission. 

On  ne  vouloit  pas  augmenter  mon  trai- 
tement. 

- On  ne  vouloir  pas  non  plus  que  je  me 
retirasse.  - 

Il  falloir  donc  bien  que  l’on  consentit  à 
payer  des  frais  que  je  netois  pas  en  état  de 
payer  moi-même. 
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Quant  aux  frais  de  locations  ou  de  répa- 
rations de  mes  logemens  , c’étoit  encore 
mon  service  qui  les  exigeoit  , et  qui  étoit 
obligé  par  conséquent  de  les  supporter. 

Moi  personnellement , j’étois  logé  , pour 
mon  individu  et  pour  ma  famille , à Triâ- 
non  , dont  j’étois  concierge. 

Mais  , comme  garde  - meuble  , il  falîoit 
que  j’eusse  un  logement  à Versailles. 

Il  falloit  aussi  que  j’en  eusse  un  aux 
Thuileries  , à Compiègne  , à Fontaine- 
bleau. 

Les  garde-meubles  étoient  toujours 
logés  à côté  des  meubles  mêmes  qu’on  leur 
coniîoit. 

J’étois  moi-meme  dans  ce  cas-là. 

Quoique  domicilié  à Trianon , j’étois 
souvent  forcé  de  loger  ou  à Paris  ou  à 
Versailles  , à raison  des  fonctions  que  j’a- 
vois  à faire. 

C’étoit  une  dépense  particulière  que  je 
ne  pouvois  pas  épargner  a celle  au  service 
de  laquelle  j’étois. 

J’épargnois  , en  réunissant  les  places 
de  garde-meuble  et  de  concierge  , les  ap- 
pointemens  qu’il  auroit  fallu  donner  à ceu$j 
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qtn  auroient  occupé  ces  places  divisement, 
et  on  y gagnoit  au  moins  cette  économie; 
mais  je  ne  pouvois  pas  épargner  de  même 
les  logemens,  puisque  mes  fonctions  de 
garde  meuble  me  forçoient  à avoir  souvent 
des  habitations  différentes 

Ce  n etoit  donc  pas  a moi  à paver  les 
frais  des  locations  , ou  de  réparations  de 
ces  habitations  que  je  ne  pouvois  pas  m'em- 
pécher  d’occuper. 

Mes  appointemens  n’auroient  pas  pu  y 
suffire  ; et  si  je  ne  devois  pas  m’enrichir 
dans  mon  service,  je  ne  devois  pas  au  moins 
*n’y  ruiner. 

Ainsi  , dans  toutes  ces  dépenses,  il  n’y 
avoit , comme  on  voit , rien  qui  me  fût 
personnel. 

Toutes  étoient  la  suite  nécessaire  des 
fonctions  attachées  aux  places  que  je  rem- 
plissois* 

Je  ne  pouvois  pas  exercer  ces  places  , 
sans  des  mouvemens  , sans  des  démarches, 
sans  des  courses , sans  des  déplacemens  qui 
auroient  été  trop  dispendieux  pour  moi, 
si  pavois  été  obligé  d’en  faire  les  frais. 

•»e  ne  pouvois  pas  non  plus  les  exercer 
»euh 
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îl  avoit  donc  fallu  que  l'administration 
prit  ces  frais  sur  son  propre  compte. 

Il  avoit  fallu  aussi  quelle  se  chargeât  des 
frais  du  commis  qu  elle  avoit  été  obligée  de 
m’accorder. 

Elle  même  avoit  senti  la  justice  de  m’af- 
franchir de  ces  dépenses  extraordinaires. 

Pourquoi  donc  voudroit  on  au  jour  d hui 
les  faire  retomber  sur  moi , et  me  traiter 
comme  si , en  faisant  les  affaires  de  mes 
places  , je  n’avois  fait  que  les  miennes 
seules  ? 

Imagineroit  - on  , par  hasard  , que  l’an- 
cienne administration  étoit  trop  facile  , et 
quelle  seprètoit  avec  trop  de  complaisance 
à accorder  les  indemnités  qu’on  lui  deman- 
doit  : On  se  tromperoit  : elle  n etoit  pas 
facile , mais  elle  étoit  juste  ; elle  disputoit , 
mais  elle  se  rendoit  quand  elle  étoit  con- 
vaincue. 

On  peut  en  juger  par  mon  traitement. 

Certainement  il  étoit  modique,  sur- tout 
quand  on  songe  que  je  faisois  moi -môme 
les  avances  de  toutes  les  dépenses  sur  mes 
propres  fonds  , et  que  je  n’étois  remboursé 
souvent  que  trois  ans  après , e imême  quel- 
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f'ef01'5  en  contrats  » ^ Üeu  de  l'étre  en 
Mais  c est  précisément  parce  que  mon 

— éteitmedique^eerinistr, 

J ™ COnsentl  à prendre  sur  elle  des 
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/ ?ue  )e  ne  Pavois  pas  Supporter. 

flui0 ZTQ  m°tlfdoitdonc  me faire  allouer 
aujourd  liui  ces  mêmes  frais-là. 

Je  passe  maintenant  à un  autre  article. 


ouvriers. 


i -«leur  ae  ia  liste  civile  affect 
une  grande  surprise  de  ce  que  c’étoit  me 
seul  qui  reglois  les  mémoires  qui  m'étoien 
émis  par  les  ouvriers  qui  travaillent  sou, 
«es  ordres,  ou  ceux  des  fournisseurs  qU5 
îîi  avoient  servi.  1 

Je  jouois  - là  , dit -il,  un  rôle  extraordi- 
naire. 

Jetois  lout-à  la-fois  vérificateur,  ordon- 
nateuret  payeur  • et  il  a Pair  de  ne  pas 
concevoir  qUe  le  même  homme  pût  remplir 
ttes  fonctions  aussi  différentes. 
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Cette  observation  du  liquidateur  renfermé 
de  grands  mots  , et  rien  de  plus. 

Il  est  certain  qua  l’égard  des  ouvriers 
que  je  faisois  travailler,  ou  des  fournisseurs 
particuliers  dont  je  me  servois  , j’etois  tout- 
à - la  - fois  vérificateur  , ordonnateur  et 
payeur. 

Mais  qu’importoit  à l’administration  , vis- 
à-vis  de  laquelle  j’étois  fournisseur  général , 
et  qui  avoit  au  moins  la  faculté  de  faire 
régler  les  mémoires  que  je  lui  présentois  , 
et  de  les  réduire  , dans  le  cas  où  elle  les  au- 
roit  trouvés  excessifs  , à la  somme  qu’ils 
pouvoient  composer  naturellement  7 

J’étois  , à l’égard  de  l’administration  , cû 
qu’est  un  entrepreneur  quelconque  à l’égard 
du  propriétaire  ou  du  particulier  qui  se  sert 
de  lui. 

L’entrepreneur  a ses  ouvriers  ; c’est  lui 
qui  les  commande  , qui  les  dirige,  qui  règle 
leurs  mémoires,  qui  les  paie,  et  qui  en- 
suite présente  lui-même  le  sien  et  se  fait 
payer  par  le  propiétaire  avec  lequel  il  a con- 
tracté. 

J’étois  absolument  dans  le  même  cas. 

Mari  Antoinette  me  demandoit  un  ameu- 
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blement  ; jachetois  l’étoffe  ; je  choisisse»* 
les  ouvriers  ; je  faisois  marché  a>vec  eux  ; 
je  dirigeois  leurs  travaux  ; je  payois  l’ou- 
vrage quand  il  étoit  fait,  et  à la  fïnj’étois 
remboursé. 

Voilà  comment  j’étéis  vérificateur,  or- 
donnateur et  payeur  , et  comment  tous 
les  fournisseurs  du  monde  sont  la  même 
chose. 

Du  reste  , mes  mémoires  ne  m etoient 
jamais  remboursés  sans  examen,  et  un  exa- 
men meme  approfondi. 

Jétois  obligé,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  de 
les  remettre,  avec  leurs  pièces  justifica- 
tives , à la  surintendante  de  la  maison  de 
Marie- Antoinette. 

Celîe-ci  les  remettoit  elle-même  au  com- 
missaire général  de  la  maison  , pour  les 
examiner  ; et  quand  cet  examen  étoit  fait , 
et  la  surintendante  assurée  de  la  fidélité 
de  toutes  les  dépenses  qui  y étoient  por- 
tées , elle  les  faisoit  passer  à la  liste  civile 
pour  le  paiement. 

Il  est  arrivé  meme  quelquefois  qu’on  a 
fait  regler  certains  articles  par  des  étrangers. 

La  ci-deyant  princesse  de  Chimay,  par 
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exemple  , a appelle  , en  deux  occasions 
différentes,  les  citoyens  Prèmiae t Thomas , 
marchands  tapissiers  , qui  existent  encore  , 
et  qui  peuvent  rendre  compte  de  leur  ar- 
bitrage. 

Mais  ces  occasions  étoient  rares  ; et  ce 
qui  faisoit  qu’elles  étoient  rares  , s’est  la 
sévérité  avec  laquelle  je  réglois  moi-mèms 
les  mémoires  des  ouvriers  ou  des  fournis- 
seurs dont  je  me  servois. 

Je  pourrois  rapporter  en  preuve  de  cett© 
vérité  plus  de  trois  cents  mémoires,  dans 
lesquels  j’ai  fait  des  retranchemens  même 
considérables. 

Je  pourrois  , par  exemple,  citer  le  mér 
moire  qui  me  fut  fourni , en  1789  , par 
Defarges , fabricant  d’étoffes  et  brodeur 
de  Lyon , qui  s’élevoit  à la  somme  de 
58,173  liv. , et  que  je  réduisis  à celle  de 
3o,55i  liv. 

Je  pourrois  citer  celui  de  Mellet , cise- 
leur-doreur, qui  s’élevoit  à 32,277  liv.  , et 
que  je  réduisis  à 18,869  liv. 

Je  pourrois  citer  celui  de  Ferdinand  9 
ébéniste  , montant  à 5j  ,845  liv. , et  que  je 
réduisis  à »4«5oo  liv. 
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Je  pourrois  citer  celui  des  Rousseau 
frères,  sculpteurs  de  meubles,  porté  par 

eux  à 24,928  liv.  , et  que  je  réduisis  à 
10,285  liv. 

Je  pourrois  citer  celui  de  Jacob  , menui- 
sisier , porté  à 3,oig  liv. , et  que  je  réduisis 
à 2,2 14  liv. 

Je  pourrois  citer 

Mais  qu’ai  je  besoin  de  tous  ces  exem- 
ples ? 

^ On  conçoit  que  je  ne  pouvois  pas  avoir 
d 'intérêt  à ces  exagérations  des  mémoires 
des  marchands  ou  des  ouvriers  , puisqu’il 
me  falloit  toujours  présenter  le  mien  qui 
étoit  composé  des  mêmes  articles  , et  qu’on 
avoit  Je  droit  aussi  de  régler. 

Je  n aurois  donc  rien  gagné  à me  mon- 
trer trop  facile  envers  ceux  que  j ’étois  dans 
l’usage  d’employer.  , 

J aurois  couru  , au  contraire  , le  risque 
d y perdre  la  confiance  qu’on  avoit  en  moi. 

Ainsi , quand  je  n’aurois  pas  été  animé  par 
îe  désir  d’apporter  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude dans  l’exercice  des  fonctions  dont 
j étois  chargé  ? j’aurois  été  encore  retenu 
par  la  crainte  qu’on  ne  s’apperçût  de  l’abus 
coupable  que  j’en  aurois  fait. 
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J'irai  même  plus  loin  : je  n’aurois  pu 
avoir  de  motif  de  me  montrer  facile  envers 
les  ouvriers  que  je  faisois  travailler  , qu’au- 
tant  que  j’aurois  été  d’intelligence  avec 
eux. 

Or , je  ne  crains  pas  qu’on  puisse  m’en 
soupçonner.  La  conduite  que  j’ai  tenue,  et 
l’estime  dont  j’ai  joui  , m’en  mettent  éga- 
lement à l’abri  ; mais  si  , par  hasard  , on  se 
permettoit  de  m’en  soupçonner,  je  pourrois 
écarter  sur  le  champ  ce  soupçon  avec  un 
seul  mot. 

Et  ce  mot , le  voici. 

Nous  sommes  depuis  long-temps  en  ré- 
volution. 

Les  dénonciations  , depuis  que  la  révo- 
lution a commencé  , n’ont  pas  été  rares. 

On  s’y  étoit  même  pris  de  la  manière  la 
plus  propre  à les  encourager , puisqu’on 
alloit  jusqu’à  récompenser  les  dénoncia- 
teurs , et  que  jamais  on  ne  faisoit  connoitre 
leurs  noms. 

Parmi  les  dénonciations  de  tout  genre  , 
il  y en  a eu  peut-être  quelquefois  de  fon- 
dées , il  y en  a plus  souvent  de  calomnieuses. 

Je  n’aurois  certainement  pas  échappé 
moi-méme  , au  milieu  de  ce  débordement 


de  plaintes  inspirées  par  la  justice  ou  par  la 
vengeance  , à des  accusations  vraies  ou 
fausses , pour  peu  que  j’y  eusse  donné  de 
prise- 

Je  n y ai  même  pas  échappé  sur  d’autres 
objets , et  j ai  eu  a combattre  d’autres  en- 
nemis qu’il  ne  m’a  pas  été  difficile  de 
vaincre. 

Mais  enfin , depuis  îe  commencement  de 
la  révolution  , je  n’ai  pas  éprouvé  une  seule 
dénonciation  de  la  part  d’aucuns  des  ou- 
vriers ou  fournisseurs  dont  j’ai  eu  occasion 
de  me  servir  pendant  que  j’ai  rempli  les 
fonctions  dont  j ’étois  chargé. 

On  peut  même , si  l’on  veut , les  interro- 
ger ; ils  existent  encore  ; ils  sont  à Paris  : je 
demande  moi-même  qu’on  les  appelle  , et 
je  m’en  rapporte  absolument  à leur  témoi- 
gnage. 

Ce  fait  seul  est , je  crois , une  assez  bonnes 
réponse  à ce  prétendu  préjugé  , qu’on  sup- 
pose que  les  places  que  j’ai  occupées  font 
naître  contre  moi. 

Je  desire  que  ceux  qui  seroient  tentés  de 
ni  accuser  ou  de  me  poursuivre  , puissent 
en  prouver  autant  pour  eux-mémes. 

J’arrive  maintenant  à la  dernière  obser- 
vation du  liquidateur. 


1 fc 


'63 

Article  Y I et  dernier. 
Defaut  de  quittances  pourplusieurs  articles . 

Le  liquidateur  rejette  plusieurs  articles 
de  mes  mémoires  , sons  prétexte  que  je 
ne  les  appuie  pas  de  quittances  qu’il  pré- 
tend que  j’aurois  dû  retirer  , et  que  je  ne 
produis  pas. 

Mais  voici  ce  que  j’ai  à lui  répondre. 

Il  faut  distinguer  entre  ces  articles. 

Il  y a d’abord  des  articles  tellement  mo- 
diques , comme  des  articles  de  3 livres  , de 
5 livres  , de  7 livres  pour  du  sciage  ou  mon- 
tage de  bois  (1) , ou  autres  misères  de  cette 
espece  , dont  il  n étoit  pas  possible  de  re- 
tirer de  quittances  , et  pour  lesquels  en  effet 
je  n’en  ai  pas  fourni. 

On  a bien  voulu  s’en  rapporter  à moi  à 
cet  égard  ; et  certes  , je  ne  crois  pas  que  je 
fusse  tout-à  fait  indigne  de  ce  témoignage 
de  confiance  qu'on  a cru  pouvoir  me  donner. 

Il  y a ensuite  quelques  autres  articles  qui 
ne  sont  pas  non  plus  extrêmement  impor- 
tans  , et  pour  lesquels  je  n’ai  pu  obtenir  de 
certains  ouvriers  qui  ne  savoient  pas  signer, 


CO  On  aura  peut-être  de  la  peine  à croire  que  le  liquidateur 
porte  l'esprit  de  chicane  jusqu’à  me  disputet-de  pareils  articles. 
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au  heu  de  quittances , qu’une  croix  , sui- 
vant  leur  usage. 

Ceux-là  , il  étoit  impossible  que  je  fisse 
autrement , que  de  me  contenter  de  cette 
croix  qu'ils  apposoient  au  bas  de  leurs  mé- 
moires , et  qui  étoit  la  seule  manière  de  re- 
cueillir et  de  conserver  la  preuve  qu’ils 
éi oient  payés. 

Enfin , il  y a d’autres  articles  qui  sont 
également  mmucieüx , et  qui  ne  concernent 
que  des  mains-d’œuvre  , dont  j’ai  cepen- 
dant retiré  des  quittances  , comme  je  de- 
vois  , ainsi  que  des  articles  plus  considé- 
rables (î)  , et  que  je  n’ai  pas  manqué  de  pro- 
cjuire  entre  les  mains  de  l’administrateur  de 
la  liste  civile , avec  mes  mémoires. 

Ces  quittances  ne  se  retrouvent  pas  , dit 
aujourd  hui  le  liquidateur. 

Cela  peut-être  , et  il  y en  a malheureuse- 
ment une  fort  bonne  raison  ; c’est  que  les 
papiers  de  la  liste  civile  ont  été  pillés  en 
partie  et  entièrement  bouleversés  ; qu'il  y 
en  a eu  beaucoup  de  perdus  , et  qu’appa- 
remment  mes  quittances  sont  de  ce  nombre. 
Plus  malheureusement  encore  je  me 

0 ) Je  prie  en  effet  qu'on  observe  qu'il  n'y  a rien  dans  mes  mé- 
moires d'un  peu  important,  dont  je  ne  produise  des  quittances. 

trouve 
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trouve  dans  l’impossibilité  de  les  rempla* 
cer  , quoiqu  il  me  soit  souvent  arrivé  de 
me  faire  donner  des  doubles  quittances  par 
une  sorte  de  précaution  superflue , ou  pour 
suppléer  au  hasard  des  événemehs  ; mais 
c’est  que  mes  papiers  à moi  aussi  ont  été 
pillés  dans  l’appartement  que  j’occupois  aux 
Tuileries,  ou  au  moins  dispersés  de  ma* 
nière  que  j’en  ai  perdu  une  grande  partie. 

Je  ne  puis  donc  pas  produire  aujourd’hui 
ces  doubles  quittances. 

Mais , au  reste , il  y a une  preuve  de 
mon  exactitude  à cet  égard,  qui  est  de  na- 
ture à tranquiliser  les  scrupules  du  liqui- 
dateur de  la  liste  civile , et  à laquelle  il  n’y 
a pas  de  réponse. 

C’est  que,  pour  tous  les  articles  qui  sont , 
par  leur  nature,  susceptibles  de  quittances , 
et  sur  lesquels  le  liquidateur  assure  qu’il 
n’en  a pas  retrouvé,  il  verra  dans  mes  mé- 
moires , écrit  dans  le  corps  de  chacun 
même  de  ces  articles  : ci-joint  la  note  quit- 
tancée. 

Je  produisois  donc,  avec  mon  mémoire, 
ces  quittances  dont  je  pariois,  puisque  j’a- 
vertissois  moi  - même  quelles  y étoient 
jointes  ; car , sans  doute , on  ne  croira  pas 
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que  f eusse  le  front  de  dire  à ceux  à qui 
je  présentais  mes  mémoires , pour  en  ob- 
tenir le  paiement , et  qui  étaient  chargés  de 
les  examiner  , ci-j oint  la  note  quittancée , 
lorsqu  en  effet,  je  n aurois i joint  au  mémoire 
aucune  quittance. 

13  ailleurs,  je  nai  pas  besoin  de  dire  que 
si  je  n eusse  pas  produit  de  quittances,  on 
ne  m auroit  pas  expedie  d ordonnances  pour 
mon  paiement. 

Ces  ordonnances , que  j’ai  obtenues , sont 
donc  une  preuve  de  plus  que  j’ai  fait,  sur 
ce  point,  tout  ce  qu’il  m’était  possible  de 
faire. 

Si  , par  les  événemens  arrivés  dans  les 
papiers  de  la  liste  civile,  ces  quittances  se 
sont  perdues  , ce  n’est  pas  ma  faute. 

Si , par  la  dispersion  de  mes  propres  pa- 
piers , les  doubles  quittances  que  j’avois  eu 
occasion  de  recueillir  se  sont  perdues  éga- 
lement, ce  n’est  pas  encore  ma  faute,  non 
plus. 

Mes  mémoires  seuls  me  justifient,  à cet 
égard  puisqu’ils  prouvent  eux  - mêmes  la 
fidélité  avec  laquelle  j ai  produit  les  preuves 
de  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  l’objet. 

Me  demander , aujourd’hui  , quelque 
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chose  de  plus  , seroit  donc  du  despotisme , 
ou  de  l’injustice,  si  ce  netoit  pas  même 
l’un  et  l’autre. 

Je  termine,  enfin  , ici , cette  discussion 
des  observât  ons  du  liquidateur  de  la  liste 
civile,  sur  ce  qu’il  lui  plaît  d’appeher  mes 
comptes , et  que  j’appelle,  moi,  mes  mé- 
moires. 

Je  crois  les  avoir  suivies  avec  patience, 
et  suffisamment  réfutées. 

Je  crois  , sur- tout,  lui  avoir  prouvé  évi-r 
demment  qu’il  n’avoit  pas  , même , le  droit 
de  se  permettre  ces  observations  , et  que , 
par  cela  seul  que  j’avois  été  ordonnancé , et 
remboursé  par  la  liste  civile , cle  toutes  les 
avances  que  j’avois  fait  pour  elle,  et  dont 
je  ne  devois  de  compte  qua  elle,  je  n’en 
clevois  plus  d’aucune  espèce , à personne* 

Si  le  liquidateur  persévère  dans  son  opi- 
nion , et  s’obstine  à me  regarder  en  effet 
comme  comptable  , qu’il  me  le  prouve  ; car 
je  lui  -déclare  que  ce  n’est  que  par  respect 
pour  le  comité  des  finances  , et  par  obéis- 
sance à ses  arretés , que  j’ai  déféré  à l’ordre 
qu'il  m’a  fait  donner  de  représenter  de  nou- 
veau tous  les  mémoires  que  j’avois  produit. 
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Je  déclare  également  que  je  pense  que 
ce  comité  n’avoit  pas  ce  pouvoir,  et  qu’il 
a été  au-delà  des  principes , en  faisant  re- 
monter ainsi , par  erreur,  ses  recherches 
jusqu’à  une  époque  qui  appar  enoit  à un 
temps  qui  étoit  nécessairement  hors  de  son 
domaine. 

Que  le  liquidateur  fasse  donc,  s’il  veut, 
ïm  nouveau  rapport  contre  moi  ; qu’il  me 
le  communique;  qu’il  l’imprime;  et  je  lui 
répondrai  encore. 

Nous  ne  sommes  plus  Heureusement  dans 
ee  temps  d’opprobre  où  on  étoufFoit  toutes 
les  discussions,  pour  mieux  étouffer  la  jus- 
tice, et  où  la  plus  atroce  tyrannie  qui  jamais 
ait  souillé  le  monde,  comprimoit  insolem- 
ment jusqu’à  la  pensée. 

Il  est  permis  aujourd’hui,  quand  on  est 
attaqué  , de  se  défendre. 

Il  est  permis  , sur  tout  , de  défendre  la 
plus  inviolable  de'ses  propriétés  et  la  plus 
sacree  ; son  Honneur 

II  n y a plus  d’autorité  qui  ait  la  Har- 
diesse ou  la  puissance  de  vous  en  comman- 
der ou  de  vous  en  arracher  le  sacrifice. 

Les  comités  de  la  convention  nationale 
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ne  veulent,  et  ne  peuvent  vouloir,  que  ïa 
lumière , ainsi  c[u  elle-nieme. 

Ils  la  reçoivent  avec  reconnoissance , ils 
la  désirent  , ils  1 appellent. 

Je  puis  donc  me  livrer  al  espérance  cpia 
l’écrit  même  que  je  présente  ici  au  comité 
des  finances  suffira  pour  lui  faire  apperce- 
voir  l’erreur  dans  laquelle  le  liquidateur 
de  la  liste  civile  l'a  fait  tomber  , et  qme  , 
pour  le  ramener  aux  principes  , il  n’aura 
fallu  que  les  lui  montrer. 

A l’égard  du  liquidateur  , il  se  rendra 
sans  doute,  si  le  comité  lui- même  est  cou- 
vaincu. 

Mais  , quoiqu’il  arrive , il  me  trouvera 
toujours  déterminé  à ne  souscrire  à aucune 
transaction  , et  à le  combattre  jusqu’à  ce 
qu’ enfin  j’aie  obtenu  la  justice  que  je  réclame 
au  nom  de  la  loi , et  qu’on  n’a  pas  le  droit 
de  me  refuser. 

BOÿNEFOI  DUPLAI, 

N 


